
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Travailler mieux chez Canon…  
Malgré le mépris ? 

 
 

 l’appel d’une intersyndicale, CGT, CFDT, FO et CGC, la majorité des salariés de Canon France Nord Ouest     
 et Sud Est se sont mobilisés par un arrêt de travail ce vendredi 26 novembre 2010. 

 
Depuis plusieurs mois, les élus interpellent la direction sur le problème de la surcharge de travail et de la 
polyvalence ; sur les objectifs inatteignables ; sur les pressions permanentes tout en dénonçant des pratiques 
managériales autoritaires...  
 
Fort est de constater que les revendications soulevées par nos collègues sont communes à tous 
les établissements… 
 
Néanmoins les directions locales prétendent ne rien pouvoir faire et la Direction Générale Canon, représentée 
par Messieurs Marchandise, Stalin, Le Gall et Le Disert, font la sourde oreille et n’apportent aucune 
réponse concrète aux préoccupations du personnel. 
 
Il a été demandé à la Direction l’ouverture de négociations, or à l’issue de cette journée d’action, elle répond 
par le mépris en refusant d’ouvrir le dialogue ! 
 
Les établissements Canon France Nord Ouest, Sud Est, ont donc décidé de reconduire l’arrêt de travail 
le lundi 29 novembre 2010. L’établissement Canon France Est s’associe à ce mouvement… 
 
Le personnel se mobilise pour exiger :  

- Le respect des salariés. 

- L’amélioration des conditions de travail et la prévention des risques psychosociaux. 

- L’embauche de personnel au sein du Service Clients et administratif pour pallier les surcharges        
  de travail. 

- Une juste rétribution salariale eu égard aux bons résultats du groupe et aux efforts fournis par  
   le personnel. 
 
Rappelons que le 12 0ctobre 2010, à la cité des sciences de Paris, Monsieur Fujio Mitarai PDG du Groupe 
Canon annonçait que la crise était loin et qu’il prévoyait un bénéfice record en progression par rapport 
à 2009 de 82,3%....  

 
La réussite du groupe Canon, fruit de notre investissement, ne peut pas se faire au détriment 
des intérêts et de la santé du personnel. 

 
Mobilisons-nous pour exiger l’ouverture de négociations. 
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